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SÉANCE THÉMATIQUE « INCIDENCE RÉGIONALE DES DÉPLACEMENTS FORCÉS »
1. CONTEXTE

La question des déplacements forcés est devenue un défi majeur pour le Continent américain. D’après le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), la région compte aujourd’hui plus de huit millions de réfugiés, de demandeurs d’asile et de personnes déplacées dans la région. Certains pays ont dû faire face au départ de plus de deux millions de personnes en très peu de temps, soit, au rythme actuel, au moins 10 % de leur population d’ici la fin de l’année.

Les déplacements forcés sont dus à plusieurs facteurs, comme l’aggravation des conditions politiques, sociales et humanitaires dans certains pays ou la détérioration de leur situation sécuritaire. Dans certains cas, les déplacements forcés sont aussi provoqués par les effets dévastateurs de désastres naturels.

Les évolutions récentes des déplacements forcés ont posé des défis politiques majeurs aux pays de destination. Les défis les plus graves se posent actuellement en Amérique du Sud. Certains pays de la région ont accueilli environ un million de personnes en seulement trois ans et pourraient en recevoir encore plus au cours des prochains mois ou peut-être des prochaines années.

Ce type de situation oblige les pays d’accueil à adapter et, parfois, à repenser totalement leurs politiques publiques dans des domaines tels que l’accès immédiat aux services de protection juridique, de santé, d’éducation et de logement ainsi qu’à leur marché du travail, déjà marqué par des ressources très limitées. En outre, ils doivent également faire face à des préoccupations épidémiologiques et sécuritaires immédiates qui débordent déjà leurs capacités de réaction.

Jusqu’à aujourd’hui, la plupart des pays d’accueil ont déjà fait preuve de leur volonté de répondre aux besoins juridiques et humanitaires des populations immigrées, conformément à leur engagement en faveur de la Déclaration de Cartagena et aux obligations légales visées par la Convention de 1951 et le Protocole de 1967. Toutefois, il reste beaucoup à faire afin que ces pays atteignent les objectifs de développement durable du Programme 2030 alors qu’ils affrontent ces crises humanitaires et migratoires pour les réfugiés dont la cause est d’origine humaine.
2. OBJECTIF DE LA RÉUNION

L’OEA est déterminée à garantir que les besoins de protection humanitaire, juridique et sociale des populations migrantes quittant des pays en proie à des crises humanitaires majeures soient satisfaits de la manière la plus efficace dans les pays de destination. L’OEA a également conscience que ces pays nécessitent tout le soutien qu’ils peuvent obtenir auprès des parties prenantes concernées afin de renforcer leurs capacités institutionnelles à recevoir ces populations et à répondre à leurs besoins les plus urgents tout en relevant les défis sécuritaires et épidémiologiques auxquels ils sont confrontés.

Les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA telles que AG/RES. 2929 (XLVIII-O/18), CP/RES. 1108 (2172/18) et AG/RES. 2928 (XLVIII-O/18) reconnaissent que l’aggravation des conditions politiques, économiques, sociales et humanitaires ainsi que la détérioration de la situation sécuritaire dans certains pays forcent les personnes à émigrer. Cela a à son tour des répercussions majeures sur la capacité des pays d’accueil du Continent américain à répondre aux besoins humanitaires des populations immigrées tout en faisant face à des préoccupations sécuritaires et sanitaires.

Dans ce contexte, il est essentiel d’améliorer les connaissances sur l’incidence des déplacements forcés sur les pays d’accueil et d’obtenir une vision plus précise des besoins, humanitaires et autres, des populations migrantes.

Cette séance du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) permettra aussi d’aborder des solutions politiques alternatives visant à garantir la satisfaction des besoins les plus cruciaux des personnes déplacées de force de la manière la plus efficace possible. En outre, la séance du CIDI favorisera aussi les échanges concernant les leçons apprises dans d’autres contextes internationaux et au sein du Continent américain en vue d’aider les États membres à répondre aux situations d’urgence auxquelles ils sont confrontés en raison de l’arrivée massive de personnes déplacées de force dans leurs territoires.

Les délégués auront aussi l’occasion de dialoguer avec des experts et des responsables régionaux sur la manière de relever les défis et les opportunités des déplacements forcés de manière efficace et coordonnée, mais aussi de s’entretenir des intérêts, défis et opportunités partagés.
3. RÉSULTATS ESCOMPTÉS DE LA RÉUNION
La réunion permettra :
a) d’améliorer la sensibilisation des États membres aux répercussions régionales des déplacements forcés dans le Continent américain, notamment en ce qui concerne le Venezuela et le Nicaragua, et aux défis sécuritaires et humanitaires qu’ils soulèvent ;
b) d’aider les États membres à identifier les solutions permettant de relever les défis sécuritaires et humanitaires posés par les déplacements forcés, ainsi que les éventuelles opportunités qu’ils présentent ;
c) de rendre plus aisé le dialogue sur les manières d’adapter et de repenser, entre autres, les politiques de santé, d’éducation et d’emploi des pays d’accueil afin de relever efficacement les défis sécuritaires et humanitaires auxquels ils sont confrontés en raison des déplacements forcés au sein du Continent américain.
4. ORGANISATION DE LA RÉUNION/INTERVENANTS
· Andrew Selee, Président de l’Institut des politiques migratoires
· Felipe Muñoz, Responsable de la frontière de la Colombie avec le Venezuela (vidéoconférence)
· Luisa Villegas, Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD)
· Ministre Alvaro Calderón Ponce de León, Président de la Commission des questions de migration

RESSOURCES/DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE POUR LA RÉUNION

· Résolution de 2018 de l’Assemblée générale de l’OEA sur la situation au Venezuela AG/RES. 2929 (XLVIII-O/18)
· Résolution de 2018 du Conseil permanent sur la situation au Nicaragua CP/RES. 1108 (2172/18)
· Les droits de la personne de tous les travailleurs migrants et de leurs familles AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04)
· Le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants et de leurs familles AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)
· Constitution de la Commission des questions de migration AG/RES. 2738 (XLII-O/12)
· Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré AG/RES. 2816 (XLIV-O/14)
· Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré AG/RES. 2881 (XLIV-O/16)
· Le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté par la résolution AG/RES. 2883 (XLVI-O/16)
· Migration dans les Amériques AG/RES. 2910 (XLVII-O/17)
· Déclaration de Quito sur la mobilité des citoyens vénézuéliens dans la région
· Déclaration de San Pedro Sula de Contribution régionale au Pacte mondial sur les réfugiés
· Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
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